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1. L’amiante :  De quoi parle-t-on ?

2. Les bonnes pratiques de prévention :  

La réglementation en appui

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
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L’amiante : quel est le problème ???

 C’est un cancérogène

 Il est présent dans de nombreux bâtiments et équipements

 Les matériaux peuvent se dégrader sous l’effet de vieillissement et 
libérer facilement des fibres sous l’effet de choc. 

 Toutes opérations sur les matériaux et produits contenant de l’amiante, 
provoquent l’émission de fibres.  

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités



Effets sur la santé
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Ordre de grandeur

Amiante : 

• diamètre des fibres unitaires de 0,02 à 1μm

• Un gramme d’amiante contient des milliards 

de fibres

.      Rapport longueur/diamètre important

Pour comparaison :

• Cheveu : 70μm

• Fibre artificielle :

• Laine de roche, laine de verre : 2 - 9 μm

• Céramique : 1 - 3 μm

Direction régionale de l‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie 

Non visible à l’œil nu
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Effets de l’amiante sur la santé :

 affections non cancéreuses : plaques pleurales, asbestose

 affections cancéreuses : cancer du poumon, cancer de la 

plèvre (mésothéliome), cancer ovaire, cancer larynx

Direction régionale de l‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie 
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Rapport 2021 – au niveau national

Sinistralité – Données CARSAT

- 2 303 maladies professionnelles liées à l'amiante ont été reconnues 
(tableaux MP 30 et 30Bis) soit 4,6% des MP

- 60% de ces MP Amiante sont des cancers

- ¾ des cancers reconnus MP en France sont dus à l’amiante

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 



Où est l’amiante ?
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• Toiture, bardage, 

gouttières

• Membranes étanchéité

• Conduits évacuation,

• Joints fenêtres, mastics

• faux plafonds,

• Dalles vinyle

• Plaques isolation

• Colles dalles et de faience

• Peinture revêtement,

• Flocage

• Calorifuge

• Chaudière, gaines 

électriques

• Enrobés
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Mais aussi dans d’autres domaines

- Moyens de transports : Avions, Trains, Navires

- Installations industrielles : réseaux de circulation de fluides, joints,…

- Revêtements routiers, canalisations, ouvrages d’art

- Dans des roches naturelles

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
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Date importante  : 1er janvier 1997

Interdiction de mise sur le marché et d’utilisation d’amiante en France

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

Mais l’amiante en place est bien présent !!!
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Les bonnes pratiques de prévention : 

la réglementation en appui
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La transversalité du risque amiante 

• Code du travail

• Code de la santé publique

• Code de la construction et de 

l’habitat

• Code de l’environnement 

• …

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

 Risque pour les travailleurs

 Risque pour la population 

 Risque pour l’environnement 



Objectif

ACCOMPAGNER LES ACTEURS 

CONFRONTÉS À L’AMIANTE 

Axe 2

Développer la 

formation des 

acteurs

Axe 1

Améliorer la 

connaissance 

et l’information 

Axe 4 

Améliorer la protection 

lors des interventions 

(Sous-Section 4)

Axe 3

Poursuivre 

l’accompagnement du  

Repérage Amiante 

avant Travaux

Agir dans le cadre du PRST 4 Occitanie 

Axe 5 

Assurer une bonne 

gestion de 

l’élimination des 

déchets d’amiante



La préparation d’une opération
*par le donneur d’ordre 
*par l’employeur   
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Définition et préparation de l’opération 

Rôle central du donneur d’ordre

Les questions qu’il doit se poser avant de lancer des travaux : 

o Qu’est ce que je veux faire ? Quel est précisément la nature et le périmètre de l’opération ? 

o Y a-t-il de l’amiante ? Si oui précisément où ? 

o Quelles compétences pour l’entreprise ? 

o Comment j’organise le déroulement des travaux ? Y a-t-il des contraintes spécifiques ? 

Besoin d’avoir des réponses avant de lancer une consultation 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 



L. 4412-2 du Code du travail : Repérage Amiante Avant Travaux 
(loi du 8 août 2016)

Obligation de RAT 

Donneur d’ordre * = Commanditaire des 

travaux

Transmis aux entreprises 

en phase de consultation 

(avant le début des 

travaux)

Pour tout ce qui a été 
construit ou

fabriqué avant le 1er

janvier 1997

Préalablement
à tout travaux sur des 
matériaux susceptibles 

de contenir de 
l’amiante (SS3 ou SS4)

* L. 4412-2 CT : Donneur d’ordre , Maître d’ouvrage d’un chantier  

du BTP, propriétaire

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
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Cadre juridique pour le domaine Immeubles bâtis  (construction avant le 1 janvier 1997)

Repérage amiante avant travaux dans les immeubles bâtis*

- L 4412-2 du code du travail  

- R4412-97 à  R4412-97-6 du code du travail

- Arrêté du 16 juillet 2019 modifié (entré en vigueur 19 juillet 2019) 

- Norme NF X 46-020 d’août 2017 

Définition  dans le décret et l’arrêté 

o des conditions de réalisation du repérage, 

o de la qualification , indépendance et impartialité de l’opérateur de repérage (opérateur 
certifié avec mention ) 

o du format du rapport de repérage, de la traçabilité et mise à disposition

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

* Autres références pour les arrêtés et normes des autres domaines
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En cas de non respect du RAT

Des retards, des surcoûts et des sanctions possibles

Et surtout des expositions à un cancérogène pour tous !

 Sanctions pénales L 4741-9 code travail : 3750 € par salarié concerné

 En cas de récidive 9000€ /salarié et 1 an d’emprisonnement

 Sanctions administratives L 4754-1 code travail : 9 000 €

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Définir le cadre juridique de l’opération : 
Sous section 3 ou Sous section 4 du code du travail ?      

Obligation du donneur d’ordre

On distingue 

Les travaux de retrait ou d'encapsulage d'amiante et de matériaux, 

d'équipements et de matériels ou d'articles en contenant, y compris 

dans les cas de démolition (Sous-section 3)

Les interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels 

ou des articles susceptibles de provoquer l'émission de fibres 

d'amiante (Sous section 4)

Article R4412-94 CT 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

Sous-section 3

Sous-section 4
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

Le choix de l’entreprise intervenante

Obligation du donneur d’ordre 

Sous section 3 ou Sous 
section 4 

 Entreprise compétente 
et justifiant de sa 
capacité à réaliser les 
travaux

Recours obligatoire à une 

entreprise certifiée 

Recours obligatoire 

à une entreprise certifiée 

(R.4412-129 et 

arr.14/12/2012)

(R.4412-129 et 

arr.14/12/2012)

Pas d’obligation de recours 

à une entreprise certifiée

L’entreprise doit e à 

d’autres L’entreprise doit 

répondre à d’autres 

obligations 

Sous-section 3 Sous-section 4



La préparation de l’opération 

Obligations du donneur d’ordre 

 Le repérage et la consignation des réseaux susceptibles de présenter des risques lors de 
l’opération 

 Le marquage des matériaux, composants, de tous les équipements ou parties contenant de 
l’amiante

 L’évacuation de tous les composants, équipements, ou parties d’équipement non 
contaminés ou dont la présence risque de nuire au bon déroulement de l’opération.

 Curage : évaluer au préalable  si l’intervention est susceptible de libérer de l’amiante 

Sous-section 3 Sous-section 4

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Les bonnes pratiques pour le donneur d’ordre

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

- Mettre en place une coordination SPS de conception 

- Se former et/ou s’entourer de sachants en amiante disposant d’une 

formation (ex : OPPBTP) ou d’expériences dans le domaine

- Faire réaliser un RAT complet et conforme  et le transmettre à 

l’ensemble des acteurs : s’assurer qu’il a été reçu et pris en compte

Non exhaustif !
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Les bonnes pratiques pour le donneur d’ordre

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

- Réaliser un cahier des charges pour l’appel d’offres :

- L’entreprise doit faire une visite sur place pour évaluer les travaux

- L’entreprise communique les modes opératoires, les justificatifs de formation

- Une part majoritaire sur les critères techniques et non le prix

- Dans les critères techniques :

- Choix d’un processus le moins émissif 

- Une attention sur la fin de chantier : conditions de nettoyage et de réalisation 
de la restitution de la zone

Non exhaustif !
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L’évaluation des risques  

La préparation par l’employeur 

Concerné par le risque amiante , en SS3 ? En SS4 ? Se poser et poser les bonnes questions

• Quelles activités ? Désamiantage , démolition, réparation,  maintenance , installation, …. ?

• Dans quels domaines ? Bâtiments, installations industrielles ….?

• Sur quels équipements , installations , matériaux, ….. ? 

• Sont ils susceptibles de contenir de l’amiante ? Quelle année de construction ? Avant le 1/01/1997 ? 

Anticiper les opérations y compris ponctuelles 

Employeur : travailleurs réalisant des opérations chez autrui 

Employeur : travailleurs réalisant des opérations dans son lieu de travail ( = Donneur d’ordre)

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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La formation des travailleurs 

Obligation de l’employeur 

Arrêté du 23/02/2012

 Qui est concerné ?

Tous les travailleurs exposés à l’amiante dans le cadre de leur activité

 Qui forme ?

 En fin de formation: remise d’une attestation de compétence après évaluation des acquis

SS3    obligation de formation par 
un organisme de formation certifié

SS4   formation dispensée par un 

organisme de formation ou l’employeur

Sous-section 3 Sous-section 4

Formation des travailleurs ≠ Certification de l’entreprise

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie
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La formation des travailleurs en Sous Section 4 

12 points pour choisir et évaluer son OF SS4

Extrait : https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/12-points-de-vigilance-pour-choisir-et-evaluer-son-OF-SS4

MOYENS DE L’ORGANISME DE FORMATION

3. L’OF est-il équipé d’une plateforme pédagogique adaptée pour former sur les 3 niveaux d’empoussièrement (masques à 

ventilation assistée et à adduction d’air, sas à 3 ou 5 compartiments en fonctionnement, système d’abattage des poussières et

de brumisation, extracteur et contrôleur de dépression…) ?

4. La plate-forme permet-elle de simuler différentes mises en situation de travail au contact ou à proximité des matériaux 

amiantés ?

5. Les formateurs ont-ils une expérience sur l’amiante ? Connaissent-ils les métiers de votre entreprise ? La formation est-elle 

en partie sous-traitée, à qui et avec quelles garanties ?

MODALITES D’ORGANISATION DES FORMATIONS

6. L’OF vérifie-il lors de l’inscription le certificat d’aptitude médicale au poste de travail des stagiaires ?

7. Comment les groupes sont-ils composés ? Les formations des opérateurs, des encadrants de chantier, des encadrants 

techniques et des travailleurs cumulant plusieurs fonctions sont-elles bien distinctes ? Les groupes de stagiaires en formation 

initiale et en recyclage sont-ils distincts ?

https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/12-points-de-vigilance-pour-choisir-et-evaluer-son-OF-SS4


Evaluation des risques

Obligation de l’employeur

• En amont de toutes les opérations SS3 et SS4 : 
évaluation initiale du risque amiante

• Pour chaque processus de travail >> 

Définir le(s) Processus  le(s) moins émissif(s)  

• Evaluer et classer le niveau d’empoussièrement 
pour chaque processus ( 3 niveaux) 

• Transcription des résultats dans le DUER 

• Ne pas oublier les autres risques 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Sous-section 3 Sous-section 4

Processus (R. 4412-96.9°) 
=

1 Matériau
+

1 technique
+

Moyen (s) de Protection(s) 
Collective(s) « processus » 

MPC
(limitation de l’émission à la 

source R.4412-109)
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Obligation de l’employeur 

 Mode opératoire

(art R.4412-145 CT)

• Etabli par l’employeur 

• Pour chaque processus mis en œuvre, 

• Annexé au document unique 
d'évaluation des risques professionnels

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

Documents obligatoires : DUERP et Plan de retrait ou Mode opératoire 

R
 Plan de retrait Amiante 

(art R.4412-133 CT)

• transmis via DEMAT@MIANTE 
à l’inspection du travail, la CARSAT 
et l’OPPBTP du lieu des travaux, 

• un mois avant le démarrage des 
travaux, sauf urgence)

Sous-section 3

Entreprise CERTIFIEE

Sous-section 4

Entreprise compétente



Sous Section 4 et Mode opératoire 

• En SS4, chaque processus induit au moins 1 
mode opératoire.

• Le Mode Opératoire est générique.

• Une méthodologie duplicable

• 9 points règlementaires, (R4412-145 ) dont 
l’évaluation de l’empoussièrement (en f/l & 
niveau) et moyens de préventions associés 
pour limiter l’exposition et la pollution.

• Pour les chantiers de plus de 5 jours, 
compléments à joindre au mode opératoire

• DREETS et CARSAT Pays de la Loire :

Outil méthodologique d’aide à l’élaboration 
des modes opératoires (MO) - Directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du 
travail et des solidarités (DREETS)

• DREETS Auvergne Rhône Alpes :

Amiante : un outil d’aide à la rédaction des 
modes opératoires SS4. - Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, du travail et des 
solidarités (DREETS)

3019/09/2023

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/Outil-methodologique-d-aide-a-l-elaboration-des-modes-operatoires-MO
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/Amiante-un-outil-d-aide-a-la-redaction-des-modes-operatoires-SS4
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Les règles de l’art

Aide à la rédaction des modes opératoires

Intervenez en sécurité : Règles de l'art Amiante - sous-section 4 (reglesdelartamiante.fr)

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

https://www.reglesdelartamiante.fr/
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Aide pour la réalisation d’opérations 
SS3

Les Règles Techniques de Sous-Section 3 - RTSS3 
(reglestechniquesss3-syrta-seddre.net)

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

https://www.reglestechniquesss3-syrta-seddre.net/
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La préparation par l’employeur 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

Prise de conscience du risque amiante en SS4 

Un risque amiante évalué et formalisé 

Des travailleurs aptes à leur poste de travail 

Des travailleurs formés et recyclés 

Des moyens de protections collectives et individuelles disponibles , vérifiés , 
adaptés à l’activité et au(x) niveau(x) d’empoussièrement  

Des appareils de protection respiratoire adaptés à la morphologie des travailleurs



La réalisation, le suivi , la surveillance  
d’une opération :

* par l’employeur 
* par le donneur d’ordre   

34
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Obligation de l’employeur

Moyens de protection collective et individuelle adaptés –

Décontamination des travailleurs, équipements, déchets 

Décret du 4 mai 2012 modifié  

Arrêté du 8 avril 2013 ( Moyens protection collectives) 

Arrêté du 7 mars 2013 ( EPI)

Vérification du bon fonctionnement permanent et de l’efficacité

Sous-section 3 Sous-section 4

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Une obligation réglementaire pour tous les travailleurs SS3 et SS4 : 

R. 4412-96.3° et R. 4412-108/109/110 

Concourt à la protection collective contre la dispersion de fibres 

d'amiante hors de la zone de travaux ( y compris véhicule, locaux de 

travail, maison ..) 

• Pour la décontamination SS4, voir aussi plaquette « Pays de Loire »

https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/Prevention-des-risques-d-

exposition-a-l-amiante-les-modalites-d-habillement-et

Focus sur la décontamination des travailleurs

https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/Prevention-des-risques-d-exposition-a-l-amiante-les-modalites-d-habillement-et
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Le propriétaire est aussi propriétaire des déchets 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

La gestion des déchets d’amiante 

A paraître
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En synthèse:

Prendre en compte l’amiante est une 
nécessité pour les donneurs d’ordre 
(professionnels ou particuliers) 
et les employeurs

40

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Vous informe sur le Repérage amiante avant Travaux  

La Direction générale du travail 

Plaquettes disponibles sur le site du 

Ministère du travail / Page Actualités Amiante

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 
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Des références pour aller plus loin
Actualités Amiante Ministère du travail :https://travail-emploi.gouv.fr/sante-au-travail/prevention-des-risques-

pour-la-sante-au-travail/article/amiante

Liste des opérateurs de repérage certifiés pour immeubles bâtis: http://diagnostiqueurs.din.developpement-
durable.gouv.fr/index.action

Brochure Amiante dans les bâtiments :https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/GuideAmiante_2014.pdf

Brochures Pays de la Loire : Amiante - Directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités (DREETS)

- Brochure Amiante et particuliers

- Brochure Amiante et bricolage

- Brochure Etablissements d’enseignement

- Brochure Collectivités territoriales

Plaquette Gestion des Déchets Amiante en Occitanie : Que faire de ses déchets d’amiante ? PRST

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie 

https://travail-emploi.gouv.fr/sante-au-travail/prevention-des-risques-pour-la-sante-au-travail/article/amiante
http://diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr/index.action
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/GuideAmiante_2014.pdf
https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/amiante,3968
https://occitanie.dreets.gouv.fr/Que-faire-de-ses-dechets-d-amiante


Merci de votre attention


